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Résumé :

L’enquête  présentée  ici  s’intéresse  aux  rapports  entre  le  monde  de  la  recherche  et  le
réchauffement  climatique.  Elle  est  l’une  des  plus  importantes  jamais  réalisées  sur  ces
questions : conduite en 2020, elle s’appuie sur un échantillon de plus de 6000 répondants et
représentatif des acteurs du monde de la recherche publique française, quel que soit leur
statut et leur discipline. Elle mesure d’une part les pratiques fortement émettrices de gaz à
effet de serre, comme les déplacements en avion, et les différences entre les disciplines, et
en  leur  sein  en  fonction  de  différentes  caractéristiques  individuelles  (sexe,  statut,
localisation, etc.). D’autre part, elle interroge les représentations des acteurs de la recherche
concernant l’urgence climatique, et ce qu’ils sont prêts à mettre en œuvre pour réduire leurs
émissions.
L’enquête met en évidence trois résultats : premièrement, une prise de conscience vis-à-vis
des enjeux environnementaux et  climatiques largement partagée par les membres de la
communauté  scientifique ;  deuxièmement,  une  volonté  de  mettre  en  œuvre  des
changements ; troisièmement, un net décalage entre ces attitudes et des pratiques toujours
fortement  émettrices  de  gaz  à  effet  de  serre.  Se  pose  alors  la  question  du  rôle  des
institutions,  seules  à  même  d’initier  des  réformes  profondes  dans  l’organisation  de  la
recherche.

Mots-clés :  changement  climatique ;  recherche ;  enquête ;  vols  en  avion ;  équipement
informatique ; écologie

Nous tenons à remercier tous les membres du collectif Labos 1point5 dont les suggestions
ont permis d’améliorer  le questionnaire,  ainsi  que tous les volontaires qui  l’ont  testé.  Le
soutien du CNRS a également été déterminant pour le succès de l’enquête.
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Abstract:

We present a survey on the French research community and climate change carried out in
2020. It is one of the largest surveys ever conducted on this issue: it is based on a sample of
more  than  6,000  respondents  representative  of  the  French  public  sector  research
community, regardless of their status and discipline. On the one hand, it measures practices
that  emit  large  amounts  of  greenhouse  gases,  such  as  air  travel,  and  addresses  the
differences  between  disciplines  and  within  them  according  to  different  individual
characteristics  (gender,  status,  location,  etc.).  On  the  other  hand,  it  questions  the
representations of research actors concerning the climate emergency, and what they are
willing to do to reduce their emissions.

The survey highlights three results: first, an acute awareness of environmental and climate
issues  widely  shared  by  members  of  the  scientific  community;  second,  a  willingness  to
implement changes; and third, a clear gap between these attitudes and practices that still
emit large amounts of greenhouse gases. This raises the question of the role of research
institutions, whose support is required to implement profound reforms in the organization of
research activities.

Keywords: climate change; research; survey; flying; IT equipment; ecology

English version available on SocArXiv at https://doi.org/10.17605/osf.io/x84k6.
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Depuis  plusieurs décennies,  des chercheurs ont  mis en évidence le  rôle que jouent  les
activités humaines dans l’émission de gaz à effet  de serre (GES),  et  leurs effets sur le
changement climatique. Alors que la communauté académique travaille plus que jamais sur
ces  thématiques,  des  chercheurs  de  plusieurs  pays  se  sont  depuis  quelques  années
interrogés  sur  l’impact  environnemental  de  leurs  propres  activités  professionnelles.  Ces
initiatives  ont  d’abord  été  portées  par  des  scientifiques  spécialisés  sur  le  climat  et
l’environnement, soulignant l’apparent paradoxe  [1] voire l’hypocrisie  [2] à polluer dans le
cadre de leurs recherches, tout en enjoignant les citoyens à modifier leurs comportements.
De  fait,  plusieurs  travaux  ont  montré  que  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  des
scientifiques étaient plus importantes que celles de la moyenne de la population [3,4] et ce
notamment en raison de l’usage fréquent de l’avion.

Les chercheurs en climatologie et en environnement seraient dans une position particulière
dans la mesure où leur crédibilité et leur capacité à faire passer des messages concernant
l’urgence  à  réduire  les  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  dépendraient  aussi  de  leurs
propres comportements [5]. Néanmoins, des représentants d’autres disciplines s’intéressent
de façon croissante à l’impact de leurs activités professionnelles ([6] en géographie,  [7] en
astronomie, [8] en histoire des transports).

Les initiatives se multiplient et l’on connaît mieux l’impact effectif des activités de recherche
en termes d’émission de gaz à effet  de serre.  Cependant,  il  reste beaucoup à explorer
concernant  les  différences  qui  peuvent  exister  entre  les  disciplines,  et  en  leur  sein  en
fonction de différentes caractéristiques individuelles (sexe, statut, localisation, etc.), ce qui
est essentiel pour mettre en œuvre des changements adaptés et efficaces. En outre, peu de
travaux  se sont  intéressés  aux  représentations  des  acteurs  du  monde de  la  recherche
concernant l’urgence climatique, et à ce qu’ils étaient prêts à mettre en œuvre pour réduire
leurs  émissions.  Autrement  dit,  il  manque  des  connaissances  sur  les  pratiques  et  les
caractéristiques des groupes les plus émetteurs, mais aussi sur leurs représentations, qu’il
s’agisse d’identifier leurs opinions et connaissances concernant les enjeux climatiques ou
les réformes qu’ils jugent ou non acceptables.

L’enquête « Les personnels de la recherche face au changement climatique » présentée ici
vise à apporter des éclairages sur ces zones d’ombre. Conduite en 2020, elle porte à la fois
sur les pratiques antérieures à 2020 (pré-Covid-19) et les représentations. Elle s’appuie sur
un échantillon de taille importante (plus de 6000 répondants) et représentatif des acteurs du
monde de la recherche française, quel que soit leur statut et leur discipline (plus de 70 sont
représentées). Cet article en introduit les principales thématiques et des premiers résultats.
Après  une revue de littérature,  nous  présentons  le  questionnaire  de  l’enquête  puis  son
protocole  et  les  taux  de réponse obtenus.  Nous  mettons  ensuite  en évidence  quelques
enseignements  fondamentaux  des  données  recueillies,  concernant  les  opinions  des
personnels de la  recherche sur le  changement climatique,  leurs pratiques émettrices de
GES et les solutions qu’ils souhaitent ou non mettre en œuvre pour réduire ces émissions.
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I/ État de la littérature et apports de l’enquête
Depuis un peu plus d’une décennie, les membres de la communauté académique sont de
plus en plus nombreux à interroger l’impact environnemental de leurs activités de recherche,
que ce soit de manière individuelle [9], ou à l’échelle d’un programme de recherche [10,11]
ou d’une institution [12,13].

Si des réflexions ont pu porter sur la gestion des déchets, et notamment la pollution générée
par les déchets en plastique dans les laboratoires [14,15], ou de façon plus globale sur la
question des « green campus » [16], on se focalise ici plus précisément sur les émissions de
GES liée aux activités de recherche, et donc aux effets de ces dernières sur le changement
climatique.

En dépit  de l’intérêt croissant pour ces questions,  en lien avec une prise de conscience
accrue  des  risques  et  du  temps  limité  qu’il  reste  pour  agir,  les  publications  existantes
donnent  à  voir  un  bilan  encore  fragmenté  des  pratiques  et  des  représentations  des
chercheurs.

Une littérature centrée sur l’usage de l’avion
La quasi-totalité des études liées à l’impact environnemental de la recherche portent sur
l’usage de l’avion  [4,8,17]. Ceci est justifié par le fait que les vols génèrent une large part
des émissions de GES des activités de recherche. Ainsi, l’université de British Columbia, au
Canada, a estimé que les vols représentaient 63 à 73 % de ses émissions totales  [18]. À
l’École  polytechnique  fédérale  de  Lausanne  (EPFL),  les  voyages  en  avion  sont
responsables d’un tiers des émissions totales de GES, un niveau équivalent aux émissions
dues à l’ensemble de la consommation en électricité, en chauffage et des déplacements
domicile-travail [12].

Toute  une  série  de  publications  se  concentre  en  particulier  sur  le  bilan  carbone  des
conférences [19], qui sont un des motifs majeurs de déplacement en avion. Ramenées au
nombre de participants, les émissions de GES liées au vol peuvent varier quasiment du
simple au double,  de 500 kg CO2e par participant  [20] à 950 kg CO2e [21,22]. A titre de
comparaison, l’objectif de la Commission européenne d’une réduction de 55 % d’ici 2030 par
rapport au niveau de 1990 ramènerait le volume d’émissions à 2,1 t CO2e/an/habitant [23].

Des solutions ont été proposées [24] pour en réduire le niveau, comme ralentir le rythme des
regroupements,  optimiser  l’accessibilité  du  lieu,  mettre  en  place  des  hubs  régionaux
accueillant  simultanément  des  participants,  et  augmenter  le  recours  aux outils  de  visio-
conférence.

Cependant, l’accent mis sur les vols ne doit pas faire oublier les autres sources d’émission
de  gaz  à  effet  de  serre  liées  à  la  recherche,  telles  que  le  matériel  informatique,  les
déplacements  domicile-travail,  l’usage  des  locaux,  l’alimentation  (restauration  collective,
buffets), le chauffage, les consommations électriques (éclairage, alimentation des machines)
et tout ce qui renvoie au numérique  [25,26]. Dans certaines disciplines, les équipements
scientifiques sont des postes majeurs d’émissions, par exemple en astronomie  [7] où les
supercalculateurs sont énergivores.
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Si nous avons accordé une large place à l’usage de l’avion dans notre enquête – notamment
à travers un volet spécifique (cf. II), nous avons aussi abordé d’autres pratiques émettrices
de GES (comme les déplacements domicile-travail ou l’usage du matériel expérimental ou
informatique) sur lesquelles il  apparaît possible d’engager une réflexion et des actions à
court terme.

Les apports d’une large enquête
La revue de littérature montre que la plupart des études existantes sont restreintes à des
populations spécifiques qu’il s’agisse des membres d’une seule institution [12,27,28], d’une
communauté disciplinaire  [3,7] ou encore d’individus affiliés à un département  [29] ou un
groupe de travail [11]. Dans ces cas, l’homogénéité de la population étudiée ne permet pas
de prendre en compte simultanément des caractéristiques comme le statut, la discipline ou
encore la localisation géographique afin d’identifier leur impact sur les pratiques émettrices
de GES. Par ailleurs, la taille des échantillons est souvent réduite.

Il  existe  des  exceptions,  à  l’instar  d’une  étude  conduite  en  2017  auprès  de  1400
scientifiques de différentes disciplines dans plusieurs pays [30], mettant en évidence le fait
que les  climatologues  volent  plus  souvent  que  leurs  pairs  d’autres  disciplines  pour  des
raisons professionnelles, mais moins dans le cadre personnel.

Le  champ limité  de  la  plupart  des  études  s’explique  dans  une  large  mesure  par  leurs
conditions  de  production :  elles  sont  pour  nombre  d’entre  elles  entreprises  par  des
chercheurs en marge de leurs activités centrales de recherche, en lien avec leurs propres
questionnements  sur  leur  impact  environnemental,  et/ou  dans  le  cadre  d’une  institution
donnée, comme support préalable à la mise en œuvre de mesures pour réduire cet impact.
Autrement dit, il existe peu de projets de recherche dédiés et d’envergure sur ce type de
question.

A  notre  connaissance,  notre  enquête  est  la  plus  grande  jamais  effectuée  en  termes
d’échantillon  (plus  de  6000  répondants)  et  d’échelle,  puisqu’elle  couvre  l’ensemble  des
disciplines et des statuts de la recherche française. En outre, il s’agit de la seule enquête
sociologique  sur  ces  questions,  et  elle  intègre  un  grand  nombre  de  variables  pour
caractériser les individus, permettant d’appréhender finement, au-delà de la discipline et du
statut, les variations entre les pratiques et les opinions, ainsi que leurs déterminants. Sont
ainsi  pris  en  compte  le  sexe,  l’âge,  l’ancienneté  et  l’avancée  dans  la  carrière,  le  lieu
d’exercice de l’activité professionnelle, le nombre d’enfants, le niveau de vie, la sensibilité
aux enjeux environnementaux, le rapport à l’international, etc.

L’intérêt d’articuler pratiques et opinions
Parmi les travaux existants, un certain nombre sont consacrés uniquement aux pratiques,
notamment à l’usage de l’avion. Plusieurs enquêtes se sont en particulier appuyées sur le
traitement des données recueillies par l’institution finançant les déplacements (laboratoire,
université, consortium de recherche) pour quantifier ses émissions de GES [10,31]. Si cette
entrée  permet  de  mesurer  précisément  les  déplacements,  elle  ne  permet  pas  toujours
d’identifier leur motif, ni de mettre en perspective l’usage de l’avion et les connaissances et
opinions relatives aux enjeux climatiques. Plus généralement, ces études ne permettent pas
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d’appréhender le sens que les individus confèrent à leurs pratiques ni leurs opinions plus
générales sur le changement climatique, sur la nécessité ou non de mettre en place des
changements, etc.

Les travaux sur la population globale suggèrent un faible lien entre les connaissances des
enjeux  environnementaux  et  les  pratiques  [32,33],  et  ce  résultat  a  été  vérifié  pour  des
chercheurs en environnement,  en économie et  en santé  sur  la  base de leurs  pratiques
personnelles (usage personnel de l’avion, consommation de viande, etc.) [34].

II/ Présentation du questionnaire
L’enquête présentée ici a été conçue dans le cadre du collectif Labos 1point5. Créé en mars
2019,  il  s’agit  d’un collectif  interdisciplinaire réunissant  des personnes travaillant  dans la
recherche et dont le but objectif est de réduire l’empreinte des activités de recherche sur
l’environnement (https://labos1point5.org).

Le  questionnaire  de  l’enquête  a  été  diffusé  en  ligne  de  juin  à  décembre  2020,  soit
immédiatement après le premier confinement lié à l’épidémie de Covid-19 en France. Afin
de  réduire  les  perturbations  que  cet  événement  a  pu  induire  sur  les  pratiques
professionnelles, les questions interrogent les répondants sur leurs pratiques au cours de
l’année 2019. Il n’a donc pas vocation à décrire l’évolution qu’a pu connaître le monde de la
recherche à la suite de cette épidémie.

Les données  ont  été  déposées  du Centre de données  socio-politiques  de Sciences  Po
(doi:10.21410/7E4/T3YYMS) et seront prochainement accessibles aux chercheurs français
et internationaux sur la plateforme Quételet PROGEDO Diffusion (http://quetelet.progedo.fr).

L’enquête se fonde sur un questionnaire administré en ligne avec le logiciel LimeSurvey. Les
questions répondent à quatre objectifs :

1. Mesurer  les  pratiques  fortement  émettrices  de  gaz  à  effet  de  serre,  au  niveau
individuel mais aussi collectif (transports, matériels et consommations énergétiques
essentiellement) :  comprendre  leurs  contextes  et  déterminants,  différencier  les
usages selon leurs motifs et l’intérêt qu’en retirent les répondants, et identifier les
changements de pratiques déjà réalisés pour des raisons environnementales.

2. Explorer des solutions et leur acceptabilité : recueillir les opinions des personnels sur
les transformations à introduire dans le monde de la recherche pour diminuer les
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  soit  en  se  prononçant  sur  les  propositions
réglementaires et d’organisation soit en pointant les marges de réduction à l’échelle
individuelle.

3. Recueillir la perception des personnels par rapport aux enjeux environnementaux, au
changement climatique et à l’écologie en général, identifier d’éventuels engagements
professionnels  ou  personnels  dans  l’écologie,  et  évaluer  la  connaissance  des
émissions de gaz à effet de serre liées aux pratiques professionnelles.
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4. Évaluer  la  situation  professionnelle  et  personnelle  des  répondants :  identifier  la
position des répondants dans le champ scientifique et dans la carrière (discipline,
statut,  publications, financements, internationalisation),  identifier  la position sociale
des répondants et de leur ménage.

Le questionnaire a été conçu de manière à ne pas dépasser une durée raisonnable d’auto-
passation, de l’ordre de 30 minutes. Pour ne pas trop augmenter cette durée, deux blocs de
questions identifiés comme plus coûteux en temps et ayant peu de raisons d’être croisés
entre  eux  (vols  professionnels  d’un  côté  et  déplacements  domicile-travail  et  matériel
informatique  de  l’autre)  ont  été  placés  dans  des  modules.  Chaque  enquêté  a  été
aléatoirement soumis à l’un ou à l’autre de ces modules. Pour éviter des abandons dès
l’ouverture du questionnaire, les questions ont été ordonnées de manière à commencer par
les  plus  consensuelles  portant  sur  l’activité  professionnelle,  pour  finir  par  des  questions
potentiellement plus sensibles et portant sur la vie personnelle.  Elles sont organisées en
neuf  groupes,  que  nous  allons  brièvement  présenter  ici  (pour  plus  de  détails,  nous
renvoyons au questionnaire en annexe 3).

Position vis-à-vis de l’environnement et de la recherche

Ce  groupe  de  questions  a  pour  objectif  d’identifier  rapidement  le  positionnement  des
répondants  face  à  l’enjeu  climatique,  leur  état  d’esprit  mais  aussi  leurs  pratiques  de
recherche.  Une  première  série  de  questions  permet  d’identifier  d’éventuels
climatosceptiques  et  le  degré  de  préoccupation  des  répondants  vis-à-vis  de  l’enjeu
climatique.  Une  deuxième  série  porte  sur  le  positionnement  en  tant  que
chercheur/chercheuse des enquêtés : thèmes de recherche en lien avec l’environnement et
renoncement à certaines recherches pour des raisons écologiques.

Pratiques individuelles et du laboratoire

Cette  partie  cherche  à  mesurer  les  efforts  faits  collectivement  dans  les  laboratoires  et
individuellement  par  les  répondants  pour  diminuer  leur  empreinte  carbone.  Certaines
questions  portent  sur  des  « petits  gestes »  (comme  le  tri  des  déchets,  les  achats  de
proximité, l’impression recto-verso) dont l’effet réel sur les émissions est sans doute faible
mais qui sont des indicateurs d’un premier niveau de mobilisation.

D’autres questions concernent des pratiques plus fortement émettrices : l’achat et l’utilisation
de matériel informatique ; et l’utilisation – pour les personnels concernés – de dispositifs
expérimentaux de plus ou moins grande taille. Un tableau vise à mesurer l’évolution des
émissions dans différents domaines au cours des 5 dernières années.

Transports à des fins professionnelles

Ces questions visent à identifier les pratiques en matière de transports dans deux domaines
qui pèsent a priori assez lourdement dans le bilan des émissions de gaz à effet de serre des
membres  du  monde  de  la  recherche :  les  vols  en  avion  (voir  annexe  2)  et  les  trajets
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domicile-travail. Du fait de leur longueur, les questions les plus détaillées de cette partie ont
été placées dans deux modules distincts qui étaient posés aléatoirement à un répondant sur
deux ; les questions les plus générales étaient posées à tout l’échantillon.

En plus de mesurer assez précisément ces pratiques polluantes, l’objectif est de cerner les
motifs  qui  en sont  à l’origine,  tels  que l’intérêt  subjectif  pour  les conférences/congrès  à
l’étranger, et les freins empêchant de privilégier le train et le covoiturage.

Puisque c’est un motif d’usage de l’avion qui s’est très fortement développé au cours des
dernières décennies, nous interrogeons les enquêtés sur ce que leur a apporté leur dernière
conférence/congrès à l’étranger. Dans le cas où ils auraient renoncé à un déplacement à
l’étranger, nous essayons d’en identifier les raisons, notamment environnementales.

Concernant les trajets domicile-travail, le questionnaire permet d’établir un panorama précis
des modes et temps de transports des enquêtés et de cerner l’importance du recours au
télétravail (dans la période pré-confinement).

Usages de la visioconférence

Cette partie cherche à estimer d’une part les usages (et les réticences face à l’usage) de la
visioconférence et de l’audioconférence, et d’autre part l’effet qu’a pu avoir le confinement
sur ces usages et leurs perceptions. On cherche notamment à étudier si les enquêtés ont
élargi leurs usages de la visioconférence après le confinement.

Ainsi nous mesurons l’intensité de la pratique (avant et après le confinement), la diversité de
ces usages (réunions,  conférences,  jury,  etc.)  mais  également  l’évolution  de la  position
personnelle  de l’enquêté face à la visioconférence.  Nous cherchons à déterminer  assez
précisément les freins potentiels à l’extension de l’usage de la visioconférence au-delà des
situations de confinement.

Solutions concrètes dans la recherche

Cet ensemble de questions recueille les opinions des répondants concernant les solutions
jugées possibles et souhaitables pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Les
questions portent à la fois sur les changements au niveau individuel (ce que l’enquêté est
prêt à faire) et au niveau collectif.

Avis personnel par rapport à l’écologie en général

Cette partie cherche à approfondir le positionnement des répondants face à l’écologie en
général,  à  partir  entre  autres  de  questions  standard  faisant  partie  de  l’environmental
attitudes inventory [35] : ressenti face aux risques environnementaux, engagement pour la
défense  de  l’environnement,  usage  de  l’avion  dans  le  cadre  personnel,  changements
globaux jugés souhaitables/utiles.
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Activité et situation personnelle

Ces informations ont été demandées au début du questionnaire pour les plus importantes
(sexe, âge, statut, discipline, etc.), et à la fin pour les autres. Des questions portent sur des
variables susceptibles d’accroître l’impact climatique (en particulier dû aux déplacements) :
le  fait  d’avoir  des financements élevés ou d’avoir  un profil  fortement  internationalisé.  Le
nombre de publications, en particulier en langue anglaise, permet de tester l’existence d’un
lien entre la fréquence des déplacements et la production des chercheurs.

D’autres  questions  permettent  d’objectiver  plus  finement  la  situation  professionnelle  de
l’individu  (avancée  dans  la  carrière,  situation  d’emploi,  en  particulier  le  fait  d’être  à  un
moment stratégique de sa carrière, comme la recherche d’un poste ou d’une promotion).
Des  questions  concernant  le  temps  partiel  et  la  prise  éventuelle  d’un  congé  maladie
permettront  de  tenir  compte  du  fait  qu’un  temps  de  travail  moindre  sera  probablement
associé à une moindre intensité de pratiques émettrices de gaz à effet de serre.

Des questions précisent la situation personnelle (variables socio-démographiques,  vie en
couple, enfants, revenu, niveau d’instruction des parents, etc.) faisant l’hypothèse que les
opinions et les pratiques dépendent en partie des caractéristiques socio-démographiques et
de la socialisation des individus durant leur jeunesse. Une question sur le revenu du foyer
permet de saisir  ses conditions de vie et  de voir  si  elles ont  un lien avec les pratiques
professionnelles.

Enfin, le recueil des communes de travail et de résidence permet d’apprécier plus finement
les distances domicile-travail et de mesurer des différences de comportements selon le type
de zone où les individus travaillent (région parisienne, grande métropole, ville moyenne).
Seules  des  variables  dérivées  sont  diffusées  dans  la  base  de  données  de  l’enquête
(département, taille d’unité urbaine, appartenance à une aire d’attraction d’une ville, etc.).

Quiz sur les émissions de gaz à effet de serre

Ce quiz était proposé en option aux répondants ayant terminé le reste du questionnaire. Son
objet  est  d’évaluer  d’une  part  le  degré  de  connaissance  des  répondants  concernant
l’ampleur des réductions d’émissions à réaliser pour limiter le changement climatique, et
d’autre  part  leur  perception  des  postes  les  plus  émetteurs.  Ces  informations  sont
importantes pour tester le lien entre comportements des individus, sentiment de l’urgence
climatique et perception du caractère plus ou moins émetteur de GES de leurs pratiques.
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III/ Échantillon et biais de non-réponse

La construction de l’échantillon : tirage au sort et relances
En  France,  le  Centre  national  de  la  recherche  scientifique  (CNRS)  est  la  plus  grande
institution de recherche publique. C’est lui qui structure la recherche française dans toutes
les  disciplines.  Il  coordonne,  souvent  avec  d’autres  institutions  comme  les  universités,
l’activité  de plus  de 1100 laboratoires  de recherche,  répartis  sur  tout  le  territoire.  Notre
population inclut l’ensemble des salariés du CNRS quelle que soit leur activité (y compris
personnels  techniques  ou  administratifs),  mais  aussi  les  chercheurs  et  enseignants-
chercheurs d’autres institutions (universités, instituts de recherche privés ou publics…) et les
doctorants,  post-doctorants  et  tout  autre  type  de  personnel  qui  sont  membres  de  ces
structures.

Afin d’obtenir un échantillon représentatif de cette population, nous avons utilisé l’annuaire
du CNRS, Labintel, qui regroupe les 130 000 personnes affiliées à une unité ou un service
du CNRS.  Au total,  il  couvre autour de la  moitié  des 250 000 personnels de recherche
publique recensés en 2018 en France par le ministère de l’Enseignement supérieur et de la
recherche  (temps  partiels  inclus,  calculs  des  auteurs  à  partir  des  statistiques  officielles
[36]1).

En juin 2020, 30 000 adresses e-mail ont été tirées au sort (tirage aléatoire simple), et leurs
propriétaires ont reçu fin juin un message les invitant à répondre au questionnaire, associé à
un lien d’accès unique. Sur ces 30 000 adresses 4,6 % ont généré une erreur lors de l’envoi
du message d’invitation.  Il  est toutefois probable qu’une proportion bien plus élevée des
invitations n’ont jamais été reçues : les serveurs ne signalent  pas systématiquement une
erreur  lorsque le  message n’a  pas pu être délivré,  les filtres anti-spam peuvent  ne pas
laisser  passer  le  message  et  une  partie  des  boîtes  sont  inutilisées  (cela  concerne
notamment  les  personnels  non  permanents,  dont  les  adresses  ne  semblent  pas
systématiquement retirées ou mises à jour après leur départ ou leur changement de statut).
La  qualité  de  la  base  de  sondage  varie  effectivement  selon  le  statut  des  personnels :
excellente pour les personnels rémunérés par le CNRS, bonne pour le personnel statutaire
non  rémunéré  par  le  CNRS,  moyenne  pour  les  autres  personnels,  notamment  les
doctorants.

Au final, 6723 personnes, correspondant à 23,6 % des invitations envoyées sans erreur, ont
dépassé la page d’accueil du questionnaire et 6469 personnes (soit 22,7 % des invitations)
ont terminé la première page de questions. Ce taux de réponse est assez élevé pour un
questionnaire en auto-passation en ligne. Il est d’autant plus satisfaisant que les enquêtés
étaient prévenus que le temps de passation était assez long (15 à 20 minutes annoncées
sur la page d’accueil). Pour convaincre les tirés au sort de répondre, nous insistions dans
notre  message  initial  sur  l’importance  de  leur  participation  pour  que  « la  diversité  des

1Le SIES décompte 177 000 en équivalent  temps plein  recherche,  mais  les 85 000 enseignants-
chercheurs comptent pour 46 000 dans ce chiffre. Le chiffre de 250 000 correspond à la somme de
49 000 chercheurs et 33 000 personnels de soutien des organismes de recherche (IT des EPST et
autres),  85 000  enseignants-chercheurs,  et  78 000  personnels  de  soutien  à  la  recherche  des
universités (ITRF) et autres écoles.
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pratiques  et  des  opinions »  soit  reflétée  et  pour  « trouver  des  réponses  aux  enjeux
environnementaux en respectant la multiplicité des points de vue », tout en nous engageant
à l’anonymat des réponses. Pour donner un maximum de garanties aux futurs répondants
sur  le  sérieux  de  la  démarche,  nous  mettions  aussi  en  avant  nos  rattachements
institutionnels  (CNRS,  universités),  la  structure  dans  laquelle  le  questionnaire  avait  été
construit (le collectif Labos 1point5) et celle dans laquelle les données seraient traitées (un
groupement de recherche du CNRS et de l’Inrae).

Le taux de réponse, assez bas après l’envoi du message initial (10 %), a pu être amélioré en
procédant  à  quatre  relances  adressées  aux  personnes  n’ayant  pas  répondu  au
questionnaire, en juillet, septembre, octobre et novembre. Ces messages de relance ont été
l’occasion de souligner à nouveau l’intérêt de cette enquête mais aussi de rassurer sur le fait
qu’il ne s’agissait pas d’un spam ou d’une manœuvre de phishing (première relance). La
troisième  relance  s’est  avérée  particulièrement  efficace,  avec  un  nombre  de  nouvelles
réponses  obtenues  plus  de  deux  fois  et  demi  supérieur  à  celui  obtenu  à  la  relance
précédente. Cela pourrait être expliqué par le changement dans la teneur du mail envoyé,
aux  formes  moins  académiques  et  lisses,  dont  l’objet  (« Étude  sur  la  recherche  et  le
changement climatique : votre participation compte ! ») et le contenu (« nous avons besoin
de  vous  pour  franchir  la  barre  des  5000  répondants,  et  pour  assurer  une  bonne
représentativité et refléter la diversité des pratiques et des opinions ») avaient été modifiés
pour une formulation interpellant davantage les destinataires, évoquant une « relance de la
dernière chance » et un questionnaire « prochainement clôturé ». L’envoi a été en outre fait
non  plus  à  partir  d’une  adresse  impersonnelle  associée  au  collectif
(enquete@labos1point5.org) mais à partir de l’adresse institutionnelle de la seule femme du
groupe de conception. Cette personnalisation – et peut-être le prénom féminin – a pu aussi
peser dans la propension des récipiendaires à répondre [37]. La dernière relance, elle aussi
plus efficace que la seconde, adoptait un ton similaire. Des relances spécifiques pour les
personnes ayant commencé à répondre au questionnaire mais ne l’ayant pas entièrement
complété ont été envoyées aux mêmes intervalles,  avec une relance complémentaire fin
novembre.

Cette multiplication des relances nous a semblé d’autant plus pertinente que la plupart des
réponses ont été obtenues le jour de l’envoi de chaque message (près de 80 %), avec une
nette tendance à l’accentuation de ce phénomène dans le temps.

En dépit  d’une durée importante pour remplir  le questionnaire (médiane à 28 minutes et
moyenne à 40 minutes pour ceux qui ont atteint la dernière page et en excluant ceux qui ont
répondu sur plusieurs jours), les répondants ont été peu nombreux à abandonner en cours
de route (15 %). Le bon taux de réponse pour un questionnaire en auto-passation en ligne
tout comme le faible taux d’abandon traduisent sans doute à la fois un intérêt pour cette
thématique de la part des personnels de la recherche, leur disposition professionnelle à se
prêter à ce type d’exercice, et une bonne conception du questionnaire en ligne, testé auprès
de nombreuses personnes avant le lancement public de l’enquête.

Taux de réponse par statut et discipline

Les renseignements disponibles dans l’annuaire du CNRS permettent de calculer les taux
de réponse, variables selon le statut, la discipline et le sexe. On se concentre ici sur la
réponse à la première page du questionnaire. Du point de vue du statut, les chercheurs et

11



les ingénieurs se distinguent avec un taux de réponse de 30-36 %, alors que les doctorants
ne sont que 17 % à avoir répondu,  les techniciens 15 %, et les autres personnels 17 %
(graphique 1).  Le taux de réponse des personnels non titulaires est probablement sous-
estimé étant donné que les informations de la base les concernant ne sont pas toujours à
jour.

Ces écarts se retrouvent en termes de discipline (approchées par les instituts du CNRS),
avec 31 % de réponses parmi les personnels travaillant dans les sciences de l’univers (qui
incluent les sciences de la Terre) et de 26 à 28 % pour ceux travaillant en physique ou en
écologie, contre 20-21 % en sciences humaines et sociales, chimie, biologie, sciences de
l’information ou ingénierie (graphique 2). Enfin, les femmes ont légèrement plus répondu
que les hommes (25 % contre 22 %), ce qui peut être rapproché du fait qu’elles sont plus
sensibles à l’écologie [38]. Les tendances indiquées ici à l’aide de pourcentages bruts sont
confirmées lorsque l’on estime une régression logistique contrôlant le statut, la discipline, le
sexe ainsi que la région (section 1.1 de l’annexe 1).

Graphique 1 : Taux de réponse à la première page du questionnaire selon le statut des
répondants

Note : la ligne pointillée indique le taux de réponse global.
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Graphique  2 :  Taux  de  réponse  à  la  première  page  du  questionnaire  selon  l’institut  de
rattachement (au CNRS) des répondants

Note : la ligne pointillée indique le taux de réponse global.

Différences entre répondants précoces et tardifs
Une façon d’analyser les biais de non-réponse consiste à examiner l’évolution dans le temps
des caractéristiques des répondants à l’enquête, comme ont pu le faire un certain nombre
d’études (par exemple  [39–42]). En identifiant qui a participé tardivement à l’enquête, au
bout  de  multiples  relances,  on  peut  essayer  de  comprendre  qui  n’a  pas  répondu.  Le
raisonnement sous-jacent est que les répondants tardifs seraient des non-répondants si des
rappels n’avaient pas été envoyés [42].

Ainsi, à l’aide d’une question portant sur le degré de préoccupation des répondants sur le
changement climatique, on peut relever que les répondants précoces se disent un peu plus
souvent  « extrêmement  préoccupés »  par  le  changement  climatique  que  les  répondants
tardifs  (33 % des  répondants  avant  la  première  relance,  contre  27 % après  la  dernière
relance). Ils sont aussi plus souvent « tout à fait d’accord » qu’une catastrophe écologique
majeure risque d’advenir (61 %, contre 50 % après la dernière relance). Ils sont d’ailleurs
plus  nombreux  à  avoir  réalisé  un  bilan  carbone.  Cette  plus  forte  inquiétude
environnementale des répondants précoces se traduit aussi par une plus grande propension
à remplir le questionnaire jusqu’au bout, qui semble ainsi refléter une plus grande motivation
à répondre à l’enquête. Cette tendance des répondants tardifs à fournir des données plus
incomplètes a déjà été identifiée dans d’autres enquêtes [43,44].

Globalement,  les répondants précoces sont plus favorables que les répondants tardifs à
l’introduction de contraintes réglementaires pour préserver l’environnement (respectivement
47  et  40 %  de  « tout  à  fait  d’accord »)  et  plus  enclins  à  penser  qu’il  faut  préserver
l’environnement  plus  que  la  croissance  économique  (58 %  contre  47 %).  Plus
spécifiquement, concernant la recherche, ils pensent plus fréquemment que ce secteur doit
montrer l’exemple en termes de réduction des émissions de gaz à effet  de serre (50 %
contre 42 %).  Ils  sont  plus nombreux à juger prioritaires un certain nombre de solutions
collectives proposées dans le questionnaire, comme introduire une limite au nombre de vols
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en  avion  (56 %  contre  51 %),  diminuer  le  poids  des  conférences  à  l’étranger  dans
l’évaluation  des  carrières,  financer  le  train  (64 % contre  56 %)  ou  encore  introduire  les
émissions de GES dans les critères de sélection des projets à financer.

Mais les répondants précoces et tardifs ne se distinguent pas systématiquement, que ce soit
en matière d’opinions ou d’engagement écologique. Les uns et les autres sont tout aussi
peu nombreux à penser qu’il est inutile de faire des efforts pour l’environnement si d’autres
ne  font  pas  de  même  et  tout  aussi  divisés  quant  à  la  capacité  de  technologies  plus
performantes  à  résoudre  les  problèmes  environnementaux.  Ils  ne  sont  pas  non  plus
différents quant au fait d’avoir pris en compte l’écologie dans un vote ou d’avoir adhéré ou
fait un don à une association de défense de l’environnement.

Ces constats sont valables en contrôlant l’âge, le sexe, la discipline et le statut (voir les
résultats d’une régression linéaire dans la section 1.2 de l’annexe 1). L’âge figure comme
une des caractéristiques pesant le plus fortement sur la rapidité à répondre. Les plus jeunes
ont ainsi eu besoin d’un demi-message de relance de moins en moyenne que les plus âgés
pour participer à l’enquête.  Les différences entre disciplines sont plus légères et pour la
plupart non statistiquement significatives. Quant aux écarts entre les statuts, ils pourraient
être en partie liés aux modulations différentielles de la charge de travail au cours du temps,
car les statuts les plus prompts à répondre à la fin de l’année universitaire ne sont plus les
mêmes à la rentrée scolaire.

Enfin, un ensemble d’indices laisse penser que les personnes les plus intégrées et investies
dans leur milieu professionnel  ou ayant  un rapport  plus heureux à leur  travail  sont  plus
enclines à répondre. En effet, ceux qui répondent plus rapidement sont moins souvent à
temps partiel et plus souvent publiants au cours des trois dernières années, se considèrent
davantage comme étant  à un moment  de leur  carrière où ils  cherchent  à être  promus,
recrutés  ou titularisés  et  s’estiment  mieux payés.  Par  ailleurs,  les  personnes ayant  une
nationalité étrangère répondent plus tardivement.

Comparaison avec d’autres enquêtes
Une dernière manière d’évaluer les biais de non-réponse à notre enquête est de la comparer
à d’autres études qui n’ont pas de raisons de souffrir des mêmes biais. L’enquête « Styles
de vie et environnement » du panel ELIPSS, est dans ce cas puisqu’il s’agit d’un échantillon
en panel tiré au sort dont les individus se sont engagés à répondre sur des sujets très variés
– et non restreints à l’écologie. 90 % des cadres de la fonction publique s’y déclarent assez
ou  très  préoccupés  par  le  changement  climatique  (contre  93 % dans  notre  enquête,  y
compris en se limitant au sous-échantillon des cadres). 42 % d’entre eux sont tout à fait
d’accord avec l’affirmation selon laquelle « si les choses continuent au rythme actuel, nous
allons bientôt vivre une catastrophe écologique majeure » (contre 59 % dans notre enquête).
Ces comparaisons ne semblent pas révéler de biais majeur dans notre enquête, puisque ce
dernier écart pourrait refléter au moins en partie une différence réelle entre les cadres de la
fonction publique en général et les chercheurs en particulier, qui en tant que scientifiques
sont potentiellement plus familiers des enjeux écologiques.

Une  autre  enquête,  réalisée  elle  aussi  au  printemps  2020  auprès  des  chercheurs  en
démographie  européens  [45],  peut  aussi  être  prise  comme référence puisque  l’écologie
n’était  pas  son  thème principal.  91 % des  répondants  s’y  sont  déclarés  assez,  très  ou
extrêmement  préoccupés  par  le  changement  climatique,  et  69 %  très  ou  extrêmement
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préoccupés. Ces chiffres sont très proches de ceux obtenus dans notre enquête (93 % et
71 %  respectivement,  et  97 %  et  82 %  parmi  les  seuls  chercheurs  en  sociologie  et
démographie).

IV/ Quelques résultats

Un consensus sur la gravité des enjeux climatiques
La réalité, les causes et les conséquences du changement climatique font l’objet d’un très
fort  consensus  parmi  les  personnels  de  la  recherche  française.  99 %  des  répondants
pensent que « le climat de la planète est en train de changer », et 95 % pensent que les
activités  humaines  jouent  un  grand  rôle  dans  ou  sont  l’unique  cause  du  changement
climatique (tableau 1). Ce résultat est à comparer au fait que 80 % des Français pensent
que « le réchauffement de la planète est causé par les activités humaines », et que seuls
66 % d’entre eux estiment que le changement climatique est une certitude pour la plupart
des scientifiques [46].

Ce consensus sur la réalité et ses explications s’accompagne d’une inquiétude elle aussi
unanime. 99 % des répondants se disent préoccupés par le changement climatique, et 72 %
très ou extrêmement préoccupés (dont 32 % pour cette dernière catégorie). L’inquiétude des
personnels telle qu’on l’observe dans notre enquête s’est aggravée au cours des dernières
années : 80 % se déclarent plus préoccupés qu’il y a 5 ans (dont 45 % beaucoup plus). Plus
encore, en ce qui concerne les conséquences du réchauffement, 90 % des répondants sont
d’accord avec l’affirmation « si les choses continuent au rythme actuel, nous allons bientôt
vivre une catastrophe écologique majeure ». 74 % d’entre eux pensent même que « ce type
de catastrophe pourrait provoquer un effondrement de nos sociétés ».

Cette vision de la réalité et ces inquiétudes qu’ont les répondants s’accompagnent d’une
attente  très  partagée  que  les  pratiques  évoluent  dans  leur  activité  professionnelle.  De
manière assez cohérente, face à ces menaces, 88 % des répondants se disent d’accord
avec l’affirmation « l’urgence climatique impose des changements profonds dans la pratique
de nos métiers » (dont 47 % tout à fait d’accord). Cette forte volonté de changement est
confirmée  lorsque  la  question  est  posée  de  manière  plus  concrète,  en  prenant  pour
référence l’objectif inscrit dans la Stratégie bas carbone de la France de réduire d’un tiers
les émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030. Ainsi, 91 % des répondants sont d’accord
avec l’objectif de réduire d’au moins un tiers les émissions carbone de la recherche d’ici à
2030. Et 48 % veulent même montrer l’exemple, en les réduisant de plus d’un tiers.

Les opinions sur le changement climatique sont peu différenciées selon les disciplines. Il n’y
a le plus souvent pas plus de 5 points de pourcentage de variation autour de la moyenne
entre  les  disciplines.  La  certitude  d’être  face  à  un  changement  climatique,  le  rôle  des
activités humaines dans celui-ci, et l’exigence de changements profonds dans nos métiers
font  consensus  entre  les  disciplines.  Malgré  tout,  dans  certaines  disciplines  comme  la
physique, la chimie, la recherche médicale et la biologie, les personnels pensent moins que
les autres que la recherche doit montrer l’exemple dans la réduction de la production des
GES  (environ  40 %  contre  une  moyenne  toutes  disciplines  à  48 %).  Au  contraire,  les
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océanographes, météorologues, physiciens environnementalistes, ainsi que les biologistes
des populations ou les écologues sont plus enclins à considérer qu’il y a urgence et à vouloir
agir.

Les  statuts  des  personnels  jouent  un  rôle  important  dans  les  réponses.  De  manière
étonnante, alors que les chercheurs (au sens large, c’est-à-dire les professions exigeant un
doctorat ou visant à le préparer) se montrent plus inquiets du changement climatique que les
personnels de support, ces derniers se montrent plus prêts à faire évoluer les conditions de
la recherche pour réduire ses émissions de GES. Ainsi, alors que seuls 62 % des assistants
ingénieurs se disent très ou extrêmement préoccupés par le changement climatique, 76 %
des  directeurs  ou  des  chargés  de  recherche  le  sont.  À  l’inverse,  48 %  des  assistants
ingénieurs sont  tout  à fait  d’accord avec l’idée que le changement  climatique exige des
changements profonds dans nos métiers, contre 40 % des directeurs de recherche ou des
professeurs d’université.
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Tableau 1 : opinions concernant les enjeux climatiques et écologiques (% en ligne)

Pensez-vous que le climat de la planète est en train de changer (hausse des températures 
depuis une centaine d’années) ?
Oui, 
certainement

Oui, 
probablement

Non, 
probablement
pas

Non, 
certainement
pas

Sans opinion Total

91 8 0 0 0 100

Dans quelle mesure êtes-vous préoccupé·e par le changement climatique ?
Extrêmement 
préoccupé·e

Très 
préoccupé·e

Assez 
préoccupé·e

Un peu 
préoccupé·e

Pas du tout 
préoccupé·e

Sans 
opinion

Total

31 40 21 6 1 1 100

Êtes-vous plus ou moins préoccupé·e qu’il y a 5 ans ?
Beaucoup 
plus

Un peu plus Ni plus ni 
moins

Un peu 
moins

Beaucoup 
moins

Sans 
opinion

Total

45 36 17 2 1 0 100

D’après vous, les activités humaines sont-elles la cause de ce changement climatique ?
Oui, elles en 
sont l’unique 
cause

Oui, elles 
jouent un 
grand rôle

Oui, elles 
jouent un petit
rôle

Non, elles ne
jouent aucun
rôle

Sans opinion Total

18 78 3 0 1 100

Pensez-vous que l’urgence climatique exige des changements profonds dans la pratique de nos
métiers ?
Oui, tout à fait
d’accord

Oui, plutôt 
d’accord

Non, plutôt 
pas d’accord

Non, pas du 
tout d’accord

Sans opinion Total

47 41 6 2 4 100

Si les choses continuent au rythme actuel, nous allons bientôt vivre une catastrophe écologique 
majeure
Tout à fait 
d’accord

Plutôt 
d’accord

Plutôt pas 
d’accord

Pas du tout 
d’accord

Sans opinion Total

59 31 3 2 5 100

Ce type de catastrophe pourrait provoquer un effondrement de nos sociétés : les besoins de 
base (alimentation, énergie, santé, etc.) ne seront plus assurés pour la majorité de la population
Tout à fait 
d’accord

Plutôt 
d’accord

Plutôt pas 
d’accord

Pas du tout 
d’accord

Sans opinion Total

36 38 9 6 11 100

La France s’est engagée à réduire d’un tiers ses émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030. 
Dans ce cadre, pensez-vous que la recherche doit réduire ses émissions :
De plus d’un 
tiers

D’un tiers 
environ

De moins 
d’un tiers Total

48 43 9 100
Source : enquête « Les personnels de la recherche face au changement climatique », Labos 1point5, 2020

Champ : personnels affiliés à une unité du CNRS



Des pratiques très émettrices : vols en avion et matériel informatique

Le constat est unanime et l’inquiétude partagée. Pourtant, les pratiques et les habitudes du
monde de la recherche sont très émettrices de GES, qu’il  s’agisse des déplacements en
avion,  des  dispositifs  expérimentaux,  des  bâtiments  et  des  infrastructures,  du  matériel
informatique et de son renouvellement, des réceptions lors des congrès, etc. Pour explorer
la manière dont les personnels de la recherche envisagent de réduire ces émissions – et
comprendre leurs éventuelles réticences, il est nécessaire de savoir à quel point l’on émet et
pour quelles raisons. En effet, selon sa discipline et selon son statut, le niveau et la cause
des émissions ne sont pas les mêmes. Pour l’observer, concentrons-nous sur deux sources
d’émissions : les déplacements en avion et le matériel informatique.

Hors du monde de la recherche et à l’échelle mondiale, les émissions de GES liées aux vols
en avion sont le fait d’une minorité d’individus (11 % de la population mondiale a pris un
avion  en  2018,  4 %  pour  un  vol  international),  ce  qui  explique  en  partie  qu’elles  ne
représentent que 2 % des émissions mondiales [47]. Dans le monde de la recherche, où ils
sont habituels, les vols constituent en revanche la première source d’émission (voir supra).

En  effet,  les  déplacements  professionnels  sont  aujourd’hui  constitutifs  de  l’activité  de
recherche :  conférences  à  l’étranger,  terrains  ou  observations  dans  des  pays  éloignés,
séjours  de  recherche,  enseignement,  participation  à  des  jurys  ou  des  programmes  de
recherche  internationaux…  Plus  rapide  que  le  train,  parfois  moins  cher,  et  permettant
d’accéder  à  des  destinations  lointaines,  l’avion  s’impose  souvent  comme le  moyen  de
transport  privilégié  pour  ces  déplacements.  Les  injonctions  aux  déplacements
professionnels sont moins nombreuses pour le personnel de support à la recherche. C’est
pourquoi  nous  limitons  ici  l’analyse  au  groupe  que  nous  nommons  dans  cette  section
« chercheurs »,  à  savoir  les  personnels  exerçant  une  activité  de  recherche  dans  une
profession impliquant la détention d’un doctorat ou le préparant sous un statut rémunéré
(contrat doctoral ou assimilé), qui représentent 77 % de notre échantillon.

De fait, 58 % des répondants chercheurs ont pris l’avion à titre professionnel en 2019. A titre
de comparaison, en France, en 2017, une personne sur cinq occupant des professions du
même niveau ont pris l’avion au moins une fois à titre professionnel au cours de l’année –
c’est le cas des cadres de la fonction publique et assimilés (enseignants et professions des
arts et du spectacle) comme des cadres du secteur privé. Ce sont pourtant les professions
qui,  de loin, volent le plus : seuls 7 % de l’ensemble des actifs ont pris l’avion pour des
raisons professionnelles la même année (Enquête Styles de vie et environnement, ELIPSS
2017, traitement des auteurs). Les personnels de la recherche sont donc particulièrement
consommateurs  de  trajets  en  avion.  Ils  ont,  en  moyenne,  parcouru  9 000 km  en  avion
l’année précédant l’enquête, ce qui a émis de l’ordre de 2 t de CO2e – et ceux qui ont volé
au moins  une fois  ont  parcouru 15 500 km (la  méthode de calcul  des  distances et  des
émissions de GES est détaillée dans l’annexe 2).

Néanmoins, cet usage de l’avion est très variable selon les disciplines académiques. Dans
certaines d’entre elles, où il est relativement élevé, un chercheur vole en moyenne entre
10 000 et 15 000 km par an (graphique 3). C’est, entre autres, le cas de l’astronomie, de la
géologie, de l’anthropologie, des mathématiques. C’est aussi le cas de certaines disciplines
consacrées  à  l’étude  de  l’environnement  et  du climat,  ce  qui  explique  que  ce  soit  des
chercheurs issus de ces dernières qui se soient, en premier lieu, interrogés sur leur usage
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paradoxal  de  l’avion  [1].  Cet  usage  est  moindre  dans  d’autres  disciplines,  comme,  par
exemple, en biologie, en chimie, en sciences humaines ou en recherche médicale. On y vole
en moyenne trois fois moins.

Ces différences dans l’usage de l’avion ne portent pas uniquement sur son intensité. Selon
les disciplines, on ne vole pas pour les mêmes raisons. Si l’on vole beaucoup lorsqu’on est
géologue, c’est principalement pour le terrain, la production et le recueil des données ou un
séjour  de  recherche,  et  assez  peu  pour  participer  à  des  conférences.  A  l’inverse,  un
astrophysicien, quoi qu’il vole autant qu’un anthropologue, le fait deux fois moins pour les
données, mais deux fois plus pour participer à des conférences. Cela étant, que l’on relève
d’une  discipline  où  l’on  vole  peu  ou  beaucoup,  d’une  discipline  où  l’activité  empirique
demande ou non de prendre l’avion, dans presque tous les cas, les conférences constituent
le premier motif de déplacement en avion des chercheurs. Elles représentent environ 40 %
de la distance parcourue par  l’ensemble  des répondants.  La production  et  le  recueil  de
données (11 % de la distance parcourue) et les séjours de recherche (18 %) sont moins
souvent à l’origine de déplacements en avion de la part des chercheurs.

Bien sûr, ces variations ne s’observent pas qu’entre les disciplines, mais entre les statuts.
D’une part, on vole plus à mesure que l’on avance dans la carrière (graphique 4) – ce qui
confirme  en  les  généralisant  à  plusieurs  disciplines  et  institutions  les  résultats  de  la
littérature [7,12,28,30]. D’autre part, on vole plus lorsque l’on est chercheur qu’enseignant-
chercheur, ces derniers enseignant la moitié de leur temps. En effet, alors qu’un directeur de
recherche vole en moyenne 15 000 km par an, un professeur n’en parcourt qu’un peu plus
de 10 000 km. Un chargé de recherche vole aussi 10 000 km en moyenne, un maître de
conférences autour de 7000 km, et un ingénieur de recherche 5500 km. Parmi les jeunes
chercheurs,  les  post-doctorants  parcourent  près  de  8000 km,  deux  fois  plus  que  les
doctorants les ATER se situant entre les deux.

Les motifs de vols sont largement communs aux différents statuts. Si l’on vole dans des
proportions variables, les raisons qui conduisent à voler ne varient pas nettement. A part les
ingénieurs de recherche qui en font beaucoup moins et les post-doc qui en font beaucoup
plus, les répondants consacrent aux conférences entre 40 % et 50 % de leurs distances de
vol en avion. Les ingénieurs de recherche, les doctorants et les ATER consacrent une plus
grande  part  de  leurs  distances  de  vol  aux  données.  À  l’inverse,  la  part  des  distances
parcourues pour des séjours de recherche augmente à mesure que l’on avance dans la
carrière,  à  l’exception  des  doctorants  qui  y  consacrent  la  plus  grande  part  de  tous  les
statuts.  De  manière  logique,  les  vols  pour  enseigner  concernent  plus  les  titulaires
enseignants-chercheurs que les autres statuts.



Graphique 3 : Distance parcourue en avion en moyenne par répondant en 2019 selon leur
discipline

Source : enquête « Les personnels de la recherche face au changement climatique », Labos 1point5, 2020

Champ : chercheurs, enseignants-chercheurs, ingénieurs de recherche et doctorants contractuels affiliés à une
unité du CNRS

Graphique 4 : Distance parcourue en avion en moyenne par répondant en 2019 selon leur
statut

Source : enquête « Les personnels de la recherche face au changement climatique », Labos 1point5, 2020

Champ : chercheurs, enseignants-chercheurs, ingénieurs de recherche et doctorants contractuels affiliés à une
unité du CNRS

Le matériel informatique est un autre domaine important d’émissions de gaz à effet de serre
et plus généralement de pollution par la recherche. Il reste certes un poste secondaire par
rapport  aux  déplacements  en  avion,  au  fonctionnement  des  bâtiments,  ou  à  des
équipements scientifiques particulièrement lourds dans certaines disciplines. Néanmoins, le



cas de l’informatique est intéressant en ce qu’il concerne toutes les disciplines et qu’il peut
être appréhendé de manière relativement fiable à travers un questionnaire individuel. Enfin,
c’est un domaine où des actions de réduction des émissions peuvent potentiellement être
mises  en  œuvre  en  jouant  sur  le  rythme  de  renouvellement  du  matériel,  sans
nécessairement affecter le cœur des activités de recherche.

Pour  estimer  le  coût  environnemental,  et  notamment  les  émissions  de  GES,  de
l’informatique et du numérique, on se focalise souvent sur la seule consommation d’énergie
liée aux usages,  mais tout  le  cycle de vie  des appareils  doit  être pris  en compte (« du
berceau à la tombe »). De fait, la fabrication du matériel est responsable de plus de la moitié
des  émissions  totales  de  GES  [48],  et  est  fortement  consommatrice  de  ressources,
notamment en métaux rares. Enfin le matériel informatique produit en fin de vie quantité de
déchets dangereux (déchets d’équipements électriques et électroniques, WEEE), complexes
et coûteux à recycler.

Pour  donner  un ordre  de grandeur  des enjeux,  sur  l’ensemble  de son cycle de vie,  un
ordinateur  portable  émet  environ  150 kg  de  CO2e,  un  ordinateur  de  bureau  200 kg,  un
ordinateur à haute performance 400 kg, et un écran de 21,5 pouces 250 kg [48]. Allonger la
durée de vie d’un équipement permettrait de réduire nettement les émissions associées.

Notre enquête montre que le personnel de la recherche est globalement équipé de matériel
informatique (ordinateur  ou tablette  acheté(e)  avec des financements  professionnels)  de
moins de 5 ans : c’est le cas de 62 % des répondants. Surtout, 42 % des répondants ont
plusieurs équipements, et parmi ces derniers 40 % (soit 17 % de l’échantillon total) jugent
qu’une partie d’entre eux ne leur sont pas indispensables. Il semble donc qu’il existe une
marge de manœuvre pour réduire les émissions liées au matériel  informatique,  par une
gestion plus sobre des équipements.

Des disparités importantes sont à relever selon la discipline et le statut. La proportion de
répondants ayant un équipement de moins de 5 ans est plus élevée en sciences naturelles,
en  mathématiques  et  en  informatique  (entre  60 %  et  73 %)  qu’en  lettres  et  sciences
humaines et sociales (entre 47 % et 55 %). La proportion possédant plusieurs équipements
suit  la  même  tendance.  Le  fait  de  juger  que  tous  ces  équipements  ne  sont  pas
indispensables  varie  peu  selon  les  disciplines.  Enfin,  sans  surprise,  les  équipements
deviennent  plus  nombreux et  plus  récents  à mesure que le  statut  professionnel  s’élève
(30 % des ATER ont  un équipement  de moins de 5 ans contre 69 % des directeurs de
recherche). On retrouve donc une tendance déjà observée concernant les vols en avion.

Le fait que les personnels possèdent des appareils qui ne leur semblent pas indispensables
peut s’expliquer en partie par le financement de la recherche par projets, qui peut pousser à
réaliser des dépenses à l’utilité discutable pour utiliser des crédits non dépensés avant la fin
du contrat. Ainsi, 60 % des répondants ont déclaré avoir déjà eu un reliquat de budget à
dépenser.  Parmi eux,  35 % ont  déclaré avoir  déjà utilisé un tel  reliquat  pour acheter du
matériel informatique alors qu’il n’était pas vraiment indispensable.

En revanche,  seuls  6 % des répondants  concernés se sont  déjà servis  d’un reliquat  de
budget pour financer des déplacements en avion jugés non indispensables. Les émissions
du transport aérien étant particulièrement élevées, les émissions de GES de ces dépenses
jugées  peu  utiles  peuvent  cependant  être  non  négligeables.  Ces  résultats  soulignent
certains  effets  pervers  du  financement  de  la  recherche  par  projets  ou  sur  des  crédits



annualisés non reportables, et invitent à minima à envisager des mécanismes permettant
aux personnels d’utiliser les fonds attribués d’une manière qui leur paraisse plus productive
pour la recherche.

Une communauté scientifique prête à faire évoluer ses pratiques
Que faut-il donc faire ? Comment cette forte sensibilité à l’écologie se traduit-elle dans les
représentations des personnels de la recherche concernant leur métier ? Quels sont, selon
eux, les changements qu’il faudrait ou non mettre en œuvre pour réduire les émissions de
gaz à effet de serre de leur activité ?

Plusieurs questions permettent d’identifier les domaines où les répondants sont prêts à faire
des efforts pour réduire leurs émissions d’ici à 2030 et ceux où ils le sont moins. Puisque cet
horizon temporel  nécessite de se projeter  à moyen terme, les questions  portant  sur les
efforts  individuels  n’ont  été  posées  qu’aux  personnels  permanents.  En  revanche,  des
questions plus générales, sans indication de temps, concernant les solutions à mettre en
œuvre et les risques qu’elles comportent ont été posées à l’ensemble des répondants.

Graphique 5 : Volonté de réduire les émissions de GES d’ici 2030 dans différents domaines

Source : enquête « Les personnels de la recherche face au changement climatique », Labos 1point5, 2020

Champ : personnels affiliés à une unité du CNRS

Note : la proportion de personnes concernées varie selon la question

Lecture  :  32  % des  répondants  déclarent  ne  pas  pouvoir  réduire  leurs  émissions  liées  aux  vols  pour  les
conférences car elles sont déjà très basses



Quel  que  soit  le  domaine,  la  majorité  des  répondants  se  disent  prêts  à  réduire  leurs
émissions d’au moins un tiers d’ici à 2030 (graphique 5). Cela est particulièrement fort en ce
qui concerne les vols en avion pour les conférences et l’équipement informatique : seuls 2 %
et 7 % des répondants (respectivement) se déclarent opposés à la réduction des émissions
qui en découlent et, si l’on observe quelques variations selon le statut et les disciplines, cela
concerne  presque  toujours  moins  d’une  personne  sur  10  (résultats  en  section  4.1  de
l’annexe 1).

L’opposition est plus forte pour les activités qui constituent le cœur de la recherche des
répondants : 14 % des répondants concernés s’opposent à réduire les émissions liées aux
déplacements pour les missions de terrain, d’observation et de collecte de données.  De
même,  près  d’un  quart  s’opposent  à  réduire  les  émissions  liées  aux  expériences  et
observations scientifiques. L’opposition est encore plus forte lorsque des moyens concrets
de réaliser ces réductions sont proposés : elle est formulée par 42 % d’entre eux lorsqu’ils
envisagent une diminution de leur usage du matériel dédié aux expériences et observations.

Être prêt à limiter ses émissions ne signifie pas penser que cela soit sans conséquences et
sans danger. Nous avons demandé aux répondants d’évaluer les risques que pourraient
présenter  la  réduction  du nombre de vols  professionnels  (quel  qu’en soit  le  motif)  et  la
réduction des émissions liées aux dispositifs expérimentaux dans les dix prochaines années.

S’ils sont globalement favorables à une réduction des vols professionnels, les répondants
sont nombreux à reconnaître que cela peut représenter certains des risques que nous leurs
avons formulés et que ces risques sont problématiques. Par exemple, beaucoup craignent
que  cela  gène  l’insertion  des jeunes  chercheurs  (54 % des  répondants)  –  cette  crainte
touche paradoxalement un peu plus les personnes plus avancées dans la carrière que les
jeunes  eux-mêmes.  Beaucoup  craignent  également  que  cela  puisse  accroître  la
bureaucratie (44 %). Au rang des inquiétudes les plus partagées se trouve également celle
de nuire à la diffusion de ses travaux (36 %), ainsi que celle d’isoler la recherche française
du  reste  du  monde  (43 %)  –  crainte  qui  touche  plus  les  chercheurs  ou  enseignants-
chercheurs en poste que les doctorants, docteurs sans poste permanent et les ingénieurs et
techniciens.  Les craintes que cela puisse gêner l’accès aux financements (16 %) et ôter
certains avantages qu’apporte ce métier (comme voyager et découvrir d’autres pays) (11 %)
sont moins fréquentes. Concernant ce dernier point, on peut souligner que la majorité des
répondants pensent que la diminution des vols réduira les avantages qu’ils trouvent à leur
métier, mais que cela n’est pas un problème. On peut interpréter ce résultat comme une
marque de bonne volonté en cohérence avec les fortes convictions  en faveur du climat
déclarées aux autres questions.

Ces  risques  touchent  le  fonctionnement  de  la  recherche  telle  qu’elle  est  aujourd’hui
organisée (déroulement des carrières, cadre administratif et financier…). Qu’en est-il lorsque
les  mesures  suggérées  dans  le  questionnaire  touchent  à  la  démarche  scientifique  elle-
même (production de données, expérimentation…) ?

De manière surprenante, rares sont les répondants qui s’inquiètent du caractère néfaste de
la diminution des vols professionnels sur la qualité de leurs travaux scientifiques (18 %).
Cette inquiétude varie beaucoup selon les disciplines, sans lien avec la distance parcourue.
En revanche,  parmi  la  moitié  des  répondants  qui  ont  recours  à  l’avion  pour  accéder  à
certains terrains ou pour la collecte/production de certaines données, nombreux sont ceux
qui déclarent qu’une politique de réduction des vols les gênerait probablement de ce point
de vue et que c’est un problème (47 %). Cela leur apparaît d’autant plus un risque qu’il est
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commun dans leur discipline de parcourir de longues distances en avion pour produire ou
recueillir des données (c’est un risque pour 72 % des historiens, géographes, urbanistes et
anthropologues concernés, 73 % des géologues et 61 % des biologistes et écologues).

De manière générale, dès que l’on touche à la démarche empirique, aux données et aux
expériences, les répondants sont plus inquiets quant aux risques liés à une diminution des
émissions, ce qui est cohérent avec leur moindre volonté de réduire leurs émissions dans
ces domaines. Lorsqu’on suggère aux répondants qui utilisent des dispositifs expérimentaux
et  d’observation  (soit  60 % de  l’échantillon)  de  réduire  les  émissions  que  ces  derniers
génèrent,  la  moitié  estiment  probable  que cela  nuise  à la  qualité  de leurs travaux.  Les
risques liés  au fonctionnement  concurrentiel  de la  recherche sont  aussi  particulièrement
évoqués : 44 % craignent que cela leur fasse prendre du retard par rapport aux équipes
concurrentes, 33 % que cela réduise leur accès aux financements, et 29 % que cela induise
une baisse de leur nombre de publications.

Ces craintes étant  constatées,  quelles  solutions  collectives  faut-il  appliquer ? Toutes les
solutions suggérées dans le questionnaire obtiennent l’assentiment d’une large majorité des
répondants (graphique 6). C’est le cas de la quasi totalité d’entre eux pour des mesures qui
prévoient simplement de faire un état des lieux (bilans carbone) ou qui n’ont de coût que
pour les institutions (financer le train lorsqu’il est plus cher que l’avion, privilégier le matériel
économe en énergie même s’il est plus coûteux, financer des initiatives de compensation
carbone).  Même  des  mesures  qui  transforment  certaines  modalités  d’organisation  des
carrières sont assez consensuelles,  comme diminuer le poids des conférences dans les
évaluations.  D’autres,  qui affecteraient  plus quotidiennement  les répondants, le  sont tout
autant :  favoriser  des  buffets  locaux  ou  végétariens,  ne  pas  renouveler  le  matériel
informatique avant 5 ans s’il fonctionne, proscrire les vols en avion lorsque le même trajet
peut  être  effectué en moins  de 6h  de  train.  Au  bout  du  compte,  seules  deux mesures
soulèvent une opposition relativement marquée : imposer une limite aux nombres de vols
par personne (22 %) et tenir compte des émissions carbone dans les critères de sélection
des projets à financer (28 %). Ces deux mesures, parmi les plus radicales, peuvent toucher,
pour certaines disciplines, au cœur de la production de données scientifiques.



Graphique 6 : Soutien aux mesures institutionnelles pour réduire les émissions de GES

Source : enquête « Les personnels de la recherche face au changement climatique », Labos 1point5,
2020

Champ : personnels affiliés à une unité du CNRS

Lecture : pour 75 % des répondants, il est prioritaire de privilégier les équipements qui consomment
moins d’énergie

V/ Conclusion
Notre enquête met en évidence trois résultats : premièrement, une conscience aiguë des
enjeux  environnementaux  et  climatiques  largement  partagée  par  les  membres  de  la
communauté  scientifique ;  deuxièmement,  une  volonté  de  mettre  en  œuvre  des
changements ;  troisièmement,  un  net  décalage  entre  ces  attitudes  et  des  pratiques
fortement émettrices de GES. Dans le contexte post crise sanitaire, nombre de personnels
de la  recherche ont  déjà expérimenté de nouvelles  manières de faire.  C’est  le  cas,  par
exemple,  du développement  sans  précédent  de l’usage  de la  visioconférence,  qui  s’est
substituée aux déplacements professionnels devenus impossibles [49]. Bien qu’elle ne soit
pas neutre en termes d’émissions carbone, celles qu’elle génère sont infiniment moindres
que celles  dues aux déplacements auxquels  elle  se substitue  [50] :  si  la  conférence de
l’American Geophysical Union de 2019 s’était tenue intégralement en ligne, les émissions de
GES liées à la visioconférence n’auraient atteint que 0,1 % des émissions générées par les



déplacements  pour  se  rendre  sur  site  [24].  Comme  on  l’observe,  les  réserves  que  la
visioconférence pouvait susciter ont été fortement atténuées durant cette période. Ainsi, si
8 % seulement de nos enquêtés utilisaient  la visioconférence plusieurs fois par semaine
avant le confinement,  c’est le cas de 72 % d’entre eux pendant  le confinement.  Surtout,
68 % des répondants ont déclaré avoir une image plus positive de la visioconférence suite à
leur expérience pendant le confinement, en dépit d’un contexte particulièrement éprouvant
et d’un manque de préparation. Ce résultat montre que de nouvelles organisations de travail
plus  sobres et  acceptables  par  les personnels  peuvent  être mises en place rapidement
lorsqu’une action collective est décidée. De façon plus générale, la pandémie a montré que
les individus comme les organisations étaient capables, face à une menace, de modifier de
façon parfois radicale leurs manières de faire.  Les leçons de la  pandémie doivent  nous
inspirer pour repenser le fonctionnement de la recherche [51].

Il  importe désormais que les institutions impulsent  et accompagnent des transformations
profondes pour lutter contre le changement climatique. En effet, la communauté scientifique
est prête à ces changements, mais à l’heure actuelle, ses membres ne peuvent les mettre
en œuvre individuellement sans risquer d’être pénalisés en raison du fonctionnement de la
recherche  (valorisation  de  la  mobilité  dans  les  carrières,  financements  par  projet,
compétition…).  Sans  cette  action  institutionnelle,  les  changements  qui  s’imposent  ne
pourront avoir lieu [52].

En tant que profession très consciente de la menace climatique et très émettrice de GES, la
recherche affronte dès aujourd’hui des enjeux de régulation qui se poseront rapidement à
l’ensemble des secteurs.
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